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CONTRAT DE BAIL A USAGE DE BUREAUX 

 

Entre les soussignés, 
 

La Communauté de communes de la Ténarèze, 

N O SIREN : 243 200 417 

Ayant son siège administratif à Quai Laboupillère, à Condom (32100) 

Représentée par sa 1ere Vice-Présidente, Madame Patricia ESPERON, habilitée aux présentes par 

délibération du Conseil communautaire en date du ………………………… 

 

Ci-après dénommé « le bailleur » d'une part, 

 

 

Le Centre Intercommunal d’Action Sociale de la Ténarèze,  

N O SIREN : 263 201 022 

Ayant son siège administratif à Quai Laboupillère, à Condom (32100) 

Représenté par sa Vice-Présidente, Madame Raymonde BARTHE, habilitée aux présentes par 

délibération du Conseil d'Administration du ………………………………………………….. 

 

Ci-après dénommé le « preneur » ou « le locataire », d'autre part, 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Le bailleur loue, dans les conditions prévues par la loi du 6 juillet 1989 et par le présent contrat, au 

locataire qui les accepte, les locaux ci-après désignés. 

 

Désignation et consistance des locaux loués 
 

A CONDOM (Gers), au 28, rue Gambetta, un bâtiment à usage de bureaux comprenant un rez-de- 

chaussée et un étage, ainsi qu’une cour avec remise, ensemble cadastré section AO n° 584 et section AO 

n° 585. 

 

ARTICLE 1 : ETAT DES LIEUX 
 

Le locataire prendra les lieux loués dans l’état où ils se trouveront au moment de l’entrée en jouissance. 

D’un commun accord entre le locataire et le bailleur aucun état des lieux ne sera dressé. Le locataire 

déclare prendre les lieux en l’état et reconnaît que les locaux à usage de bureaux sont dans un bon état 

d’entretien. 

 

ARTICLE 2 : DESTINATION 
 

Les locaux loués sont destinés à l'usage de bureaux en vue d'être occupés par le Centre Social/Maison 

de Services Au Public du Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) de la Ténarèze et à 

l'exclusion de toute autre activité commerciale, industrielle ou artisanale. 
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ARTICLE 3 : OCCUPATION – JOUISSANCE 
 

1- Le bailleur : 
 

- Devra assurer au locataire la jouissance paisible des locaux loués : toutefois, sa responsabilité ne 

pourra pas être recherchée à raison des voies de fait dont des tiers se rendraient coupables à 

l'égard du locataire. 

- Devra également garantir le locataire contre les vices ou défauts cachés de la chose qui en 

empêcheraient l'usage. 

- Devra entretenir les locaux loués en état de servir à l'usage prévu par le présent contrat et y faire 

toutes les réparations, autres que locatives, nécessaires au maintien et à l'entretien normal des 

locaux loués. 

- Ne pourra s'opposer aux aménagements réalisés par le locataire, dès lors que ceux-ci ne 

constituent pas une transformation de la chose louée. 

 

2- Le locataire : 
 

- S'engage à user paisiblement des locaux loués suivant la destination qui leur est donnée par le 

contrat de location. 

- Répondra des dégradations et pertes, notamment de l'incendie, survenant pendant la durée du 

présent contrat dans les locaux, à moins qu'il ne prouve qu'elles aient eu lieu par des cas de force 

majeure, par la faute du bailleur ou par le fait d'un tiers qu'il n'aurait pas introduit dans les locaux.  

- Prendra à sa charge l'entretien courant du logement, des équipements et les menues réparations 

ainsi que l'ensemble des réparations locatives, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, 

malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force majeure. 

- Laissera exécuter dans les lieux loués les travaux d'amélioration des parties communes ou des 

parties privatives, ainsi que les travaux nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal des 

locaux loués.  

- Ne pourra transformer les locaux et équipements loués sans l'accord écrit du bailleur, lequel 

pourra subordonner cet accord et l'exécution des travaux à l'avis et à la surveillance d'un 

architecte de son choix, dont les honoraires seront payés par le locataire de cette obligation, le 

bailleur pourra exiger la remise en état des lieux ou des équipements au départ du locataire ou 

conserver les transformations effectuées, sans que le locataire puisse réclamer une indemnisation 

pour les frais engagés. 

 

Si les transformations opérées mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité 

du local, le bailleur pourra exiger, aux frais du locataire, la remise immédiate des lieux en l'état. 

 

Le bailleur ne pourra en revanche s'opposer aux aménagements opérés par le locataire ; ces 

aménagements resteront, à l'expiration du contrat, la propriété du bailleur, et ce sans indemnité. 

 

Le locataire devra, en outre : 
 

- S'assurer, auprès d'une compagnie d'assurance de son choix, contre les risques dont il doit 

répondre en qualité de locataire (risques locatifs, dégâts des eaux, incendie, recours des voisins, 

responsabilité civile, garanties habituellement définies par les compagnies d’assurance sous le 

vocable « Police Multirisque Habitation ») il justifiera de cette assurance et de l'acquit des 

primes lors de la remise des clés, puis chaque année, à la demande du bailleur. 

- Souffrir la réalisation par le bailleur des réparations urgentes et qui ne peuvent être différées 

jusqu'à la fin du contrat de location. 

- Aviser le bailleur de toute dégradation qu'il constaterait dans les locaux loués et qui nécessiterait 

des réparations à la charge du bailleur, à défaut de l'avoir fait, le locataire ne pourrait réclamer 

aucune indemnité pour le préjudice résultant de la prolongation du dommage au-delà de la date 
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où il l'a constaté et il sera responsable envers le bailleur de toute aggravation de ce dommage 

survenue après cette date. 

- Acquitter toutes les contributions et taxes lui incombant. 

- Acquitter toutes les factures relatives à l'usage des locaux lui incombant. 

 

ARTICLE 4 : DUREE 
 

Le présent contrat de location est conclu pour une durée de six ans qui commence à courir 

rétroactivement le 1er janvier 2018, pour se terminer le 31 décembre 2023. 

 

ARTICLE 5 : RESILIATION ANTICIPEE 
 

Le présent contrat de location pourra être résilié par le locataire à tout moment. Le congé devra être 

notifié au bailleur dans les conditions fixées ci-dessous (cf. article 7). 

Le bailleur pourra agir en résiliation anticipée du contrat, par la voie juridique, en cas de 

méconnaissance par le locataire de ses obligations et ce, sans qu'il soit nécessaire qu'une demande en 

justice formée à cet effet soit précédée d'un congé. 

 

ARTICLE 6 : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT 
 

Une offre de renouvellement du présent contrat, parvenu à son terme, peut être présentée par le 

bailleur ou par le locataire dans les conditions de forme et de délais prévus, pour le congé, à l'article 

7.  

 

Le bailleur peut s'opposer au renouvellement s'il décide de reprendre les lieux loués pour les occuper 

lui-même, ou s'il justifie d'un motif légitime et sérieux, tel que l'inexécution par le locataire de l'une 

des obligations qui lui incombent en vertu du présent contrat. Le congé doit alors être notifié dans les 

conditions fixées ci-dessous (article7). 

Le locataire pourra aussi refuser le renouvellement. 

 

Le présent contrat de location fera l'objet d'une demande de renouvellement par l'une ou l'autre des 

parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de trois mois avant la fin du 

bail si la demande de renouvellement est émise par le bailleur ; et dans un délai de six mois si la 

demande est émise par le locataire. 

 

ARTICLE 7 : CONGE 
 

La partie qui entend user de son droit de résilier le présent contrat par anticipation ou de celui de 

refuser son renouvellement, est tenue de notifier à l'autre un congé par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par acte d'huissier de justice. 

Le délai de préavis applicable au congé est de six mois. Ce délai court à compter du jour de la 

réception de la lettre recommandée ou de la signification de l'acte d'huissier. 

 

Le congé notifié par le bailleur doit, à peine de nullité, indiquer selon le cas : 

• Les raisons de la reprise des locaux, lorsque le congé est donné par le bailleur en vue de 

reprendre les lieux pour en changer la destination. 

• Le motif légitime et sérieux invoqué par le bailleur pour justifier le non-renouvellement du 

contrat. 
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Du loyer et des charges 

 

ARTICLE 8 : MONTANT et INDEXATION DU LOYER 
 

Le présent contrat de location est consenti et accepté moyennant au 1er janvier 2018 un loyer mensuel 

de MILLE SIX CENT QUARANTE-QUATRE EUROS ET SOIXANTE-QUATRE 

CENTIMES (1644,64 €) porté au 1er septembre 2018 à MILLE SIX CENT SOIXANTE QUINZE 

EUROS ET TRENTE-ET-UN CENTIMES ((1675,31 €)  

Payable d'avance le premier jour de chaque mois. 

 

Par ailleurs, chaque année, le montant du loyer sera indexé conformément au dernier Indice des 

Loyers des Activités Tertiaires (ILAT). Le dernier indice connu à la date de signature du présent 

contrat est le suivant : 112,01 au deuxième trimestre 2018, qui servira d'indice de référence. 

Le premier loyer sera perçu rétroactivement pour le 1er janvier 2018. 

 

 

ARTICLE 9 : CLAUSE DE RESILIATION DE PLEIN DROIT 
 

A défaut de paiement de son échéance d'un terme de loyer ou de charges dûment justifiées, le présent 

contrat sera résilié de plein droit deux mois après un simple commandement de payer demeuré 

infructueux. 

 

ARTICLE 10 : ELECTION DE DOMICILE 
 

Pour l'exécution du présent contrat, le bailleur et le preneur élisent leur domicile en leur siège 

administratif.  

 

ARTICLE 11 : LITIGES 
 

En cas de litige entre le bailleur et le preneur ceux-ci conviennent de traiter tout problème à l'amiable 

avant de faire appel à un recours contentieux. 

Si toutefois un accord ne pouvait aboutir, tout litige inhérent au présent contrat serait jugé par le Tribunal 

Administratif de PAU. 

 

Fait à Condom, le 

En deux exemplaires originaux dont un pour 

chaque partie 

 

 

Le Bailleur,      Le locataire 

Pour la Communauté de communes   Pour le Centre Intercommunal d’Action Sociale 

de la Ténarèze 

 

 

Patricia ESPERON     Raymonde Barthe 

Première Vice-Présidente    Vice-Présidente 
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PROTOCOLE DE PARTENARIAT  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° de la convention :...................................................... 

 

 

 

 

 

Signée le …………………………………… 
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Entre 

 

La Communauté de communes de la Ténarèze représentée par Monsieur Gérard 

DUBRAC, président, dûment habilité à signer le présent protocole par délibération du 

conseil communautaire en date du 17 décembre 2018,   

 

                

Dénommée ci-après "La Communauté de communes", 

 

 

D’une part, 

 

 

 

Et 

 

L'établissement public foncier d’Occitanie, établissement d'État à caractère industriel et 

commercial dont le siège est à Montpellier représenté par sa directrice générale, 

madame Sophie Lafenêtre, agissant en vertu de la délibération du Bureau n°    /     en 

date du 5 octobre 2017, approuvée le ………. par le préfet de Région, 

 

 

 

 

 Dénommé ci-après "EPF d’Occitanie", 

 

 

D'autre part, 
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Préambule 

 

 

L’Etablissement public foncier d’Occitanie est un établissement public de l’Etat à 

caractère industriel et commercial. Créé par le décret n°2008-670 du 2 juillet 2008, 

modifié par le décret n°2017-836 du 5 mai 2017, l’EPF est habilité à procéder à toutes 

acquisitions foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter 

l'aménagement. Il met notamment en place des stratégies foncières afin de mobiliser du 

foncier et de favoriser le développement durable et la lutte contre l'étalement urbain. 

Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements 

sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat. 

Ces missions peuvent être réalisées par l'établissement public foncier pour le compte de 

l'Etat et de ses établissements publics, des collectivités territoriales, de leurs groupements, 

ou de leurs établissements publics en application de conventions passées avec eux et 

dans les conditions définies par l’article L.321-1 et suivants du code de l’urbanisme et par 

son programme pluriannuel d’intervention (PPI) en vigueur, qui constitue son document 

de cadrage. 

 

A ce titre, le PPI 2014-2018 : 

 

- Définit les actions à conduire par l’EPF ainsi que leurs modalités de mise en 

œuvre suivant 3 axes : 

o Développer une offre foncière conséquente en matière de logement ; 

o Conforter l’attractivité de la région ; 

o Agir sur la prévention des risques et sur la préservation de la biodiversité. 

 

- Précise les conditions de cession du foncier propres à garantir un usage conforme 

aux missions de l'établissement ; 

 

- Tient compte à la fois : 

o Des orientations stratégiques définies par l'autorité administrative 

compétente de l'Etat ; 

o Des priorités énoncées dans les documents d'urbanisme ainsi que des 

objectifs de réalisation de logements précisés par les programmes locaux 

de l'habitat. 

 

L’EPF d’Occitanie peut ainsi apporter son concours à la Communauté de communes et 

aux communes qu’elle regroupe tout en respectant les objectifs et conditions que lui 

assignent ses statuts et son document de cadrage :  

 

- Conditions et objectifs en termes de logements 

 

 

L’EPF interviendra prioritairement dans les secteurs les plus tendus en tenant compte des 

orientations données dans les documents de planification (SRADDET, SCOT, PLH).  

 

Les orientations stratégiques de l’Etablissement lui imposent un seuil minimal de 25% de 

logements locatifs sociaux par opération, dans les conventions passées avec les 

collectivités ; ce seuil est porté à 30% pour les communes SRU en déficit de logements 

sociaux, et de 40 à 100 % dans les communes ayant fait l’objet d’un constat de carence.  

 

Dans le cadre d’opérations de production de logements locatifs sociaux connaissant 

des conditions économiques particulièrement contraintes de nature à empêcher leur 

réalisation, l’EPF pourra, sous réserve des crédits disponibles et de l’avis favorable des 
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instances compétentes, apporter un appui financier aux collectivités ou bailleurs sociaux 

concernés à travers son dispositif de minoration foncière.  

 

Ce dispositif s’applique aux biens, bâtis ou non bâtis, acquis dans le cadre d’une 

convention foncière signée avec l’EPF, puis cédés directement soit à un bailleur social 

soit à la collectivité pour réaliser une opération de logements ou d’aménagement avec 

un taux de LLS conforme à celui figurant dans la convention foncière, les LLS en cause 

devant être financés par des PLAI et des PLUS. 

 

Par ailleurs, afin de permettre une mise en œuvre rapide dans la réalisation de 

logements sociaux, l’EPF demande aux collectivités d’associer plusieurs bailleurs sociaux 

le plus en amont possible de la réflexion sur les projets. 

 

- Conditions et objectifs en termes d’attractivité « économique » du territoire 

 

L’action de l’EPF d’Occitanie s’appuie sur les actions retenues au titre du contrat de 

projets Etat / Région ainsi que sur les grandes orientations des schémas régionaux. Cette 

action se concrétise notamment par la reconversion de friches industrielles, un 

accompagnement des collectivités dans le cadre de projets d’envergure contribuant 

au rayonnement économique et touristique du territoire régional. 

 

 

 

- Objectifs en termes de prévention des risques et de préservation de la biodiversité 

 

En matière de risques, l’EPF pourra intervenir afin d’accompagner les collectivités dans la 

mise en œuvre des mesures foncières inhérentes aux Plans de Prévention des Risques 

Technologiques (PPRT), naturels (PPRN), et sismique (PPRS) mais également dans la mise 

en œuvre des plans d’actions et de prévention inondation (PAPI). 

 

En matière de préservation de la biodiversité, l'action de l'EPF devra s’articuler avec 

celles que mènent les autres acteurs faisant du portage foncier : la SAFER pour les 

espaces ruraux et d’autres acteurs (collectivités, autres opérateurs fonciers : 

conservatoires d’espaces naturels, agences de l’eau, conseil départemental, etc…) 

pour les espaces naturels, les trames vertes et bleues. 

 

 

Dans ce contexte normatif, et d‘un commun accord, la Communauté de communes et 

l’EPF conviennent donc de s’associer, dans le respect de leurs compétences respectives, 

afin de définir les grands principes de l’action foncière à conduire sur le territoire 

communautaire dans le cadre de ces 3 grands axes.  

 

Le présent protocole vise donc : 

 

- A définir les engagements et obligations que prennent les parties en vue de la 

production du foncier nécessaire à l’atteinte des objectifs de la Communauté de 

communes dans chacun des axes précités en tenant compte des orientations 

définies par les documents stratégiques et de planification inhérent à chacun de 

ces axes (PLUIH, SRADDET, etc.) mais également les orientations définies par le PPI 

de l’EPF ; 

- A préciser la portée de ces engagements.  
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Cela étant exposé, il est convenu ce qui suit :  

ARTICLE 1 – OBJET DU PROTOCOLE DE PARTENARIAT 

 

La Communauté de communes souhaite traduire son projet de territoire dans le cadre 

de l’élaboration de son PLUI-H en cours d’élaboration.  

 

Cette étude introduit une démarche de projet en s’appuyant sur les enjeux et les besoins 

identifiés à l’issue du diagnostic territorial. Le diagnostic est finalisé et les orientations 

générales du PADD ont été débattues. 

 

Le PLUI-H sera également complété par différentes études spécifiques en cours :  

- Une étude bourg-centre sur 3 communes du territoire ; 

- Des études de renouvellement urbain sur le centre-ville de la commune Condom ; 

- L’élaboration d’un PCAET ou tout autre document équivalent à portée non-

règlementaire. 

 

Pour mettre en œuvre les objectifs fixés par le PLUI-H et ces différentes études ainsi que 

pour garantir une plus grande efficacité opérationnelle, la Communauté de communes 

doit s’engager dans la définition d’une stratégie foncière globale, en cohérence avec 

les démarches en cours ou à venir. 

 

De nombreux enjeux existent dans les champs d’intervention prioritaires de l’EPF. Le 

présent protocole de partenariat fixe les objectifs et principes généraux de la 

collaboration entre l’EPF et la Communauté de communes pour la mise en œuvre de la 

politique communautaire aux fins de répondre aux objectifs et enjeux suivants, sur 

l’ensemble des communes du territoire de la Ténarèze : 

 

• La mobilisation de foncier pour répondre aux besoins en logement et hébergement 

identifiés dans le cadre de son PLUI-H en matière de développement de l’habitat, 

 

• De façon liée, la requalification urbaine de certaines friches commerciales, 

industrielles ou touristiques, 

 

• La requalification du centre-ville de Condom, 

 

• De façon complémentaire et coordonnée, la mise en œuvre d’une politique 

d’intervention sur les centres-bourgs des communes de la Communauté de 

communes et notamment les communes candidates au dispositif Bourg centre, au 

moyen d’opérations d’ensemble assurant une réelle mixité fonctionnelle (habitat, 

commerces, espaces et équipements publics), et contribuant au traitement de 

l’habitat dégradé,  

 

• L’accompagnement du développement des projets économiques et touristiques 

structurants et d’intérêt communautaire pour l’attractivité du territoire, 

 

• L’inscription des projets dans un objectif de lutte contre l'étalement urbain et de 

préservation des espaces agricoles et naturels, 

 

• L’action pour la prévention des risques et la préservation de la biodiversité, 

 

• La lutte contre l’habitat indigne, 

 

• Le traitement des copropriétés dégradées ou très dégradée. 
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• L’accueil des gens du voyage (aire de sédentarisation, terrain familial…). 

 

Pour ce faire, la Communauté de communes confie à l’EPF, qui l’accepte, une mission 

générale en vue de contribuer à la production du foncier nécessaire à la réalisation des 

dits objectifs. Dans cette perspective les parties se fixent conjointement une obligation 

de moyens aux fins d’assurer la maitrise du foncier nécessaire à la satisfaction de ces 

enjeux. 

 

ARTICLE 2 - DUREE DU PROTOCOLE 

 

Le présent protocole de partenariat est conclu pour une durée de 5 ans à compter 

de sa date de signature.  

 
Il pourra être modifié ou être prolongé par avenant ou par un nouveau protocole en 

fonction des conditions définies entre les parties lors des bilans annuels ou au moment de 

l’échéance des présentes. 

 

ARTICLE 3 – PERIMETRES ET SITES VISES PAR L’INTERVENTION DE L’EPF  

 

D’un commun accord avec la Communauté de communes, l’intervention foncière de 

l’EPF portera sur l’intégralité du territoire communautaire et prioritairement sur les sites 

identifiés comme étant stratégiques ou présentant un enjeu d’aménagement. 

 

Ces sites seront définis à l’échelle de chaque commune dans le cadre de conventions 

d’anticipations foncières ou opérationnelles conclues en application du présent 

protocole suivant les conditions définies par l’article 4 ci-après. 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’INTERVENTION ET ENGAGEMENTS DE L’EPF  

 

4.1 Conditions préalables d’intervention 

 

Avant toute intervention foncière, une convention opérationnelle ou d’anticipation 

foncière devra être passée avec la commune concernée par l’opération à laquelle 

l’action foncière doit répondre, et avec la Communauté de communes notamment au 

titre de ses compétences en matière de planification urbaine, de politique locale de 

l’habitat ou de développement économique et touristique.  La Communauté de 

communes pourra aussi solliciter la signature d’une convention foncière avec l’EPF sur les 

secteurs qui relèvent de ses compétences. 

 

La convention précisera les modalités et engagements de chacune des parties 

notamment le périmètre d’intervention foncière, la durée de portage, le budget 

prévisionnel affecté à l’opération, les différentes modalités d’acquisition et les conditions 

de cession des biens portés, la délégation éventuelle du droit de préemption urbain. 

 

 

4.2 Engagements de l’EPF  

 

En cas de sollicitation directe par une commune, l’EPF s’engage à en informer la 

Communauté de communes. 

 

Sur les sites retenus dans le cadre des conventions foncières, l’EPF s’engage : 
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- A apporter conseil et l’appui à la mise en place des outils fonciers et 

réglementaires nécessaires à l’action foncière ; l’EPF pourra également faire 

bénéficier ses partenaires de son ingénierie en matière de définition de stratégie 

foncière et de projet ; 

 

- A acquérir les biens susceptibles de présenter un intérêt pour un futur projet 

d’aménagement soit par voie amiable, soit par délégation des droits de 

préemption et de priorité, soit par voie d’expropriation, ou soit par voie de 

délaissement ; 

 

- A réaliser les travaux de démolition, de purge des sous-sols et autres interventions 

jugées si nécessaires en vue de la mise sur le marché d’un foncier apte à recevoir 

du logement ou de l’activité ; 

 

- A réaliser, si besoin, les études techniques nécessaires à la mise en œuvre de 

l’action foncière ; 

 

- A mettre à disposition de la (ou des) collectivité(s) son ingénierie, laquelle peut 

consister en la réalisation de tout ou partie des actions suivantes :  

- Définition d’une stratégie foncière, 

- Assistance générale lors de la réalisation d’études visant à la 

définition du projet et de la rédaction de cahier des charges 

inhérents aux dites études, 

- Accompagnement dans le choix du prestataire, 

- Participation aux comités de pilotage et comités techniques, 

- Participation au financement des études précitées sous réserve de 

la disponibilité des crédits. 

 

L’EPF pourra également, selon la demande et les besoins de la Communauté de 

communes, l’accompagner dans la réalisation du volet foncier de son PLH au moyen 

d’un co-financement et sous réserve de la disponibilité des crédits. 

 

4.3 Engagement financier 

 

S’agissant des sites retenus dans le cadre des conventions foncières citées ci-dessus, 

l’engagement financier de l’établissement sera précisé, et revêtira valeur contractuelle, 

lors de la passation de ces conventions. 

 

L'EPF se laisse la possibilité, si cela s'avère nécessaire, de recourir à un emprunt auprès 

d'un organisme bancaire après mise en concurrence, d'un montant qui ne pourra être 

supérieur au 1/3 du montant prévisionnel de l'opération. Dans ce cas, cet emprunt devra 

être garanti par la commune concernée et, le cas échéant, la Communauté de 

communes. 
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ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

La Communauté de communes s’engage :  

  

5.1 Au niveau des communes 

 

 

- A apporter un appui technique aux communes dans la formalisation de leur projet ; 

 

- A veiller à une gestion plus économe de la ressource foncière pour mieux tirer profit 

de cette ressource auprès des communes ;  

 

 

5.2 Au niveau de l’EPF 

 

- A poursuivre la construction de sa stratégie foncière globale, 

 

- A informer l’EPF de l’état d’avancement des projets des communes, dès lors qu’elle 

en a connaissance, ou des projets de l’intercommunalité pour les projets de 

compétence communautaire, 

 

- A mettre en place le comité de pilotage et de revue des projets visé à l’article 6, 

 

- A réaliser en lien avec l’EPF des études sommaires de faisabilité, notamment sur les 

opportunités foncières, 

 

- A faciliter le rapprochement avec les bailleurs sociaux et les opérateurs mobilisables 

susceptibles d’intervenir pour permettre, chaque fois que cela s’avèrerait possible, un 

conventionnement direct avec eux si accord de la commune. 

 

ARTICLE 6 – SUIVI DU PROTOCOLE DE PARTENARIAT 

 

Les parties cocontractantes conviennent de mettre en place une démarche de suivi du 

présent protocole et des conventions d’anticipation foncière ou opérationnelles qui 

seront passées en son application. 

 

Ce suivi sera notamment opéré à travers un bilan annuel d’exécution, au regard des 

objectifs définis dans l’article 1 et à travers un comité de pilotage et de revue des projets 

associant la Communauté de communes et l’EPF, ainsi que les communes signataires 

des conventions précitées et, en tant que de besoin, tous les partenaires utiles (Etat, 

conseil régional, conseil départemental…).  

 

Présidé par la Communauté de communes, le comité de pilotage se réunira à l’initiative 

de l’un des signataires de la présente convention, au minimum une fois par an, pour faire 

un point d’avancement sur les dossiers en cours et apprécier, le cas échéant, si des 

modifications doivent être apportées au présent protocole.  
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ARTICLE 7 – RESULTATS D’ETUDES ET CONFIDENTIALITE 

 

Toute étude réalisée par l’EPF, ou pour son compte, en lien avec le présent protocole, ne 

pourra donner lieu à aucune diffusion de la part des collectivités ou établissements 

publics concernés sans autorisation écrite préalable de l’EPF. 

 

ARTICLE 8 – RESILIATION 

 

Le présent protocole peut être résilié d’un commun accord entre les parties. 

 

ARTICLE 9 – LITIGES 

 

A l’occasion de toute contestation ou litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution des 

présentes, les parties s’engagent à rechercher un accord amiable. Si un tel accord ne 

peut être trouvé, le litige sera porté devant le tribunal administratif territorialement 

compétent. 

 

 

 

      Fait à Montpellier, le 

      En deux exemplaires 

 

 

 

Pour l’établissement public foncier 

d’Occitanie 

 

La directrice générale 

 

 

 

 

 

 

 

Sophie Lafenêtre 

Pour la Communauté de communes de la 

Ténarèze  

 

Le président 

 

 

 

 

 

 

 

Gérard Dubrac 

 

 

 

 







Code INSEE

32107 Communauté Communes Ténarèze

Communauté Com. Ténarèze
 2018DM n°2

DECISION MODIFICATIVE N°2

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Conseil Communautaire

Recettes (1)(1)Dépenses
Désignation

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

FONCTIONNEMENT

D-73928-812 : Autres prélèvements pour reversements de 

fiscalité

 86 151.00 €  0.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 014 : Atténuations de produits  0.00 € 0.00 € 0.00 € 86 151.00 €

D-023-01 : Virement à la section d'investissement  164 946.27 €  0.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 023 : Virement à la section d'investissement  0.00 € 0.00 € 0.00 € 164 946.27 €

D-6811-01 : Dotations aux amort. des immos incorporelles 

et corporelles

 0.00 €  164 946.27 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 042 : Opérations d'ordre de transfert entre 

sections

 0.00 € 0.00 € 164 946.27 € 0.00 €

D-657362-01 : CCAS  0.00 €  20 000.00 €  0.00 €  0.00 €

D-65888-01 : Autres  0.00 €  21 920.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion courante  0.00 € 0.00 € 41 920.00 € 0.00 €

D-66111-01 : Intérêts réglés à l'échéance  1 000.00 €  0.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 66 : Charges financières  0.00 € 0.00 € 0.00 € 1 000.00 €

D-6815-812 : Dotations aux prov. pour risques et charges 

de fonctionnement

 0.00 €  86 151.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 68 : Dotations aux amortissements et aux 

provisions

 0.00 € 0.00 € 86 151.00 € 0.00 €

R-7478-01 : Autres organismes  0.00 €  0.00 €  0.00 €  21 920.00 €

TOTAL R 74 : Dotations, subventions et participations  21 920.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

R-752-01 : Revenus des immeubles  0.00 €  0.00 €  0.00 €  19 000.00 €

TOTAL R 75 : Autres produits de gestion courante  19 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

Total FONCTIONNEMENT  252 097.27 €  293 017.27 €  0.00 €  40 920.00 €

INVESTISSEMENT

R-021-01 : Virement de la section de fonctionnement  0.00 €  0.00 €  164 946.27 €  0.00 €

TOTAL R 021 : Virement de la section de 

fonctionnement

 0.00 € 164 946.27 € 0.00 € 0.00 €

R-28031-01 : Amortissements des frais d'études  0.00 €  0.00 €  0.00 €  69 282.29 €

R-28041482-01 : Autres communes - Bâtiments et 

installations

 0.00 €  0.00 €  0.00 €  43 052.34 €

R-2804171-01 : Autres EPL - Biens mobiliers, matériel et 

études

 0.00 €  0.00 €  0.00 €  52 611.64 €

TOTAL R 040 : Opérations d'ordre de transfert entre 

sections

 164 946.27 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

D-238-01 : Avances et acomptes versés sur commandes 

d'immos corporelles

 0.00 €  108 565.32 €  0.00 €  0.00 €

R-2158-01 : Autres installations, matériel et outillage 

techniques

 0.00 €  0.00 €  0.00 €  80 323.92 €

R-21751-01 : Réseaux de voirie  0.00 €  0.00 €  0.00 €  28 241.40 €

TOTAL 041 : Opérations patrimoniales  108 565.32 € 0.00 € 108 565.32 € 0.00 €

Total INVESTISSEMENT  0.00 €  108 565.32 €  164 946.27 €  273 511.59 €

 149 485.32 €  149 485.32 €Total Général

Page 1 sur 1
(1) y compris les restes à réaliser











DEPENSES

61558
Entretien  et réparation autres biens 
mobiliers 2 274,00

6287
Remboursement annuité emprunt 
au budget de Herret 27 192,60

2017 5 059,00
2018 11 121,79
2019 11 011,80

6287
Remboursement de frais à la 
collectivité de rattachement 2 243,00

6288
Autres services extérieur (utilisation 
réseau public de distribution 
d'électricité)

1 490,40

33 200,00

RECETTES
701 Vente de produits finis 33 200,00

2017 5 059,00
2018 14 141,00
2019 14 000,00

33 200,00

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

FONCTIONNEMENT

PROPOSITION BUDGET ANNEXE

PRODUCTION PHOTOVOLTAÏQUE







Code INSEE

32107 Communauté Communes Ténarèze

AERODROME DE HERRET
 2018DM n°1

Décision modificative N°1

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Conseil Communautaire

Recettes (1)(1)Dépenses
Désignation

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

FONCTIONNEMENT

D-60611-414 : Eau et assainissement  0.00 €  50.00 €  0.00 €  0.00 €

D-63512-414 : Taxes foncières  50.00 €  0.00 €  0.00 €  0.00 €

TOTAL D 011 : Charges à caractère général  0.00 € 0.00 € 50.00 € 50.00 €

Total FONCTIONNEMENT  50.00 €  50.00 €  0.00 €  0.00 €

 0.00 €  0.00 €Total Général

Page 1 sur 1
(1) y compris les restes à réaliser
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Communauté de communes de la Ténarèze 
Quai Laboupillère 

32100 Condom 
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Article 1 : présentation 
 
La Communauté de communes de la Ténarèze constitue une entité territoriale totalisant en 2015, 
une population de 15 324 habitants. Bien que composée pour l’essentiel de communes de dimension 
modeste, la Ténarèze compte trois bourgs importants faisant fonction de pôles ruraux 
intermédiaires : Condom (3ème ville du Gers avec 6835 habitants), Montréal du Gers (1177 
habitants) et Valence-sur-Baïse (1137 habitants).  

Les enjeux du développement du territoire de la Ténarèze reposent encore aujourd’hui sur deux 
préoccupations majeures, à savoir, sa capacité à stabiliser sa démographie, et d’autre part à accueillir 
de nouveaux ménages capables de structurer le tissu économique et de faire reculer la tendance au 
vieillissement.  

La Communauté de communes de la Ténarèze a mené de 2012 à 2018 une première Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Revitalisation Rurale (OPAH RR) dont les résultats se 
sont avérés très satisfaisants.  

Une étude pré-opérationnelle à la mise en place d’un nouveau programme d’amélioration de 
l’habitat privé a été menée en 2018.  

Elle a permis d’évaluer les actions engagées et d’appréhender les besoins du territoire en matière 
d’habitat.  

La Communauté de communes de la Ténarèze souhaite poursuivre la dynamique d’amélioration de 
l’habitat en améliorant la qualité du parc de logements privés et en répondant aux exigences de 
l’ANAH dans les domaines de la précarité énergétique, de l’accessibilité et de l’adaptation au 
handicap et de la lutte contre l’habitat indigne. 
 
Coordination et suivi du projet : 
 
La Communauté de communes de la Ténarèze assurera le suivi et la coordination de la mission objet 
du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières. 
 
Article 2 : Définition des besoins 
 
2.1 – Prestations et objet du marché  

Les prestations demandées portent sur le suivi-animation de l’OPAH RR conclue pour une période de 
5 années pleines. Elle prendra effet à la date de signature de la convention.  

 
Cette OPAH fera l’objet d’une convention signée avec l’Etat, l’Agence Nationale d’Amélioration de 
l’Habitat, le Conseil départemental du Gers, le Conseil régional Occitanie et la SACICAP TOULOUSE 
PYRENEES – PROCIVIS. 

 
2.2 – Objectifs qualitatifs  

 
L’OPAH RR devra tendre à améliorer de manière significative les conditions de vie des habitants. Les 

principaux éléments relevés lors de l’OPAH RR 2012-2017, prolongée en 2018, ont mis en évidence 

des besoins en cohérence avec les priorités nationales de l’Anah. 

L’équipe d’animation apportera son soutien auprès des bénéficiaires de l’OPAH RR en matière 

d’accompagnement technique, social et financier et veillera pour chaque situation relevant d’une 

thématique particulière (énergie, habitat indigne, accessibilité) à entretenir un lien régulier avec les 

différents organismes compétents : structures agissant dans le domaine du maintien à domicile, 

maires, travailleurs sociaux, le Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne, l’Agence 

Régionale de Santé, etc. Pendant toute la durée de l'OPAH RR, un partenariat permanent sera 

instauré entre le bureau d'études chargé du suivi-animation et les différents partenaires techniques 

et sociaux afin de repérer les bénéficiaires potentiels.  
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2.2.1 Volet pour la maîtrise de l’énergie et la lutte contre la précarité énergétique  

Les résultats de la précédente opération sur la thématique de la rénovation énergétique ont été très 

satisfaisant mais rappelle la persistance de la préoccupation des ménages. Le territoire de la 

Communauté de communes de la Ténarèze continue d’être fortement concerné par des besoins 

d’amélioration énergétique de son parc de résidences principales. Cette question est également au 

cœur des interventions de l’ANAH et elle s’articule avec l’ensemble de ses autres priorités, en visant 

particulièrement le traitement de la situation des ménages en précarité énergétique au travers de la 

déclinaison du Programme national « Habiter Mieux » sur le territoire. 

Les ménages les plus défavorisés, dont les dépenses énergétiques constituent un prélèvement 

important sur le budget familial et notamment ceux dont la dépense annuelle dédiée dépasse 10 % 

du budget, sont la première cible de ce volet d’intervention. L’accompagnement des personnes en 

situation de précarité énergétique constitue un triple enjeu social, économique et environnemental. 

 

Au 30/06/2018, 188 dossiers « précarité énergétique » ont été traités dans le cadre de l’OPAH RR 

2012-2017, prolongée en 2018.  

Le nouvel objectif de l’OPAH RR est de 40 dossiers par an. 

  

Les bénéficiaires potentiels identifiés bénéficieront de conseils et d’études techniques personnalisées 

de l’animateur pour aboutir à la réalisation des travaux les plus pertinents pour lutter contre la 

précarité énergétique et mobiliser les subventions dans le cadre de l’OPAH RR. 

 

2.2.2 Volet pour la lutte contre l’habitat indigne et très dégradé  

Les services sociaux de la MDS de Condom et les acteurs du PDLHI ont confirmé l'existence de 

quelques « marchands de sommeil » louant auprès d'un public fragile et captif des logements de 

mauvaise qualité, principalement situés dans le centre-ville de Condom. Plusieurs maires ont 

également « fait remonter » l’existence de situations de mal logements au sein de leur commune 

(personne âgées isolées ou accédant très modestes de biens à rénover). L’intervention en direction 

de la lutte contre l’habitat indigne était l’un des axes majeurs de la précédente opération et elle 

constitue pour la collectivité et pour l’Etat une priorité forte, affichée dans le POA du PLH.  Cette 

action se doit d’être poursuivie en direction des propriétaires occupants et renforcée à travers la 

poursuite du repérage et de la coordination des différents acteurs sanitaires et sociaux.  

L’engagement de la Communauté de Communes de la Ténarèze sur le volet de la lutte contre 

l’habitat indigne se traduit par la volonté de combiner des outils de contrôle, du coercitif et de 

l’incitatif. Dans ce cadre de la lutte contre l’habitat indigne et contre les marchands de sommeil, la 

mise en place du « Permis de louer » par la CCT devrait être effective dans les prochaines semaines 

avec l’obligation d’une « Déclaration de mise en location » pour l’ensemble du territoire communal 

de Condom et l’obligation d’une « Autorisation préalable de mise en location » sur 4 à 5 secteurs 

définis de Condom. La réflexion est en cours pour étendre la portée du dispositif aux autres 

communes du territoire. 

La prise en compte de cet enjeu s’exerce aussi par la mise en œuvre du volet coercitif. Après étude 

approfondie et en lien avec le travail urbain et les outils fonciers, des projets d’intervention LHI se 
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concentrant sur certains secteurs identifiés pourraient participer au traitement de poches 

d’insalubrité. 

Il s’agit ainsi de  

- Soutenir les travaux d’amélioration engagés par des propriétaires privés sur des logements 

très dégradés et/ou indignes ; 

- De développer les actions coercitives par la conduite des procédures d’insalubrité ou de 

sécurité ; 

- D’intervenir en amont, par la mise en place d’outil de contrôle pour agir contre le mal-

logement, permettant de repérer les situations et, le cas échéant proposer un 

accompagnement renforcé les ménages logés dans des logements indignes ; 

 

Au 30/06/2018, 11 dossiers « insalubrité » ont été traités dans le cadre de l’OPAH RR 2012-2017, 

prolongée en 2018. 

Le nouvel objectif de l’OPAH RR est de 2 dossiers par an. 

2.2.3 Volet pour l’autonomie de la personne 

Les tendances démographiques générales, avec un vieillissement marqué de la population 

intercommunale, accentuent la problématique des besoins particuliers des personnes âgées, 

notamment en ce qui concerne l'adaptation du bâti ancien aux modes de vie actuels et à la perte de 

mobilité (maisons rurales, maisons des cœurs historiques…). 

Dans une logique opérationnelle d’amélioration de l’habitat, il s’agit, à travers le présent volet, d’agir 

prioritairement pour accompagner la réalisation de travaux sur les logements anciens occupés afin 

d’améliorer les conditions de maintien à domicile des personnes âgées et des personnes en 

situation de handicap en intervenant sur : 

- L’adaptation des sanitaires, 

- La création de cellules de vie de plain-pied en rez-de-chaussée au sein des habitations, 

en envisageant si nécessaire la restructuration du logement, 

- Les accès et les circulations à l’intérieur et à l’extérieur de l’habitation. 

Ce volet d’intervention permettra une meilleure adaptation du parc de logements à une population 

vieillissante et aux personnes en situation de handicap.  

Il s’agira : 

- D’aider les occupants dans leurs démarches techniques, administratives et financières pour 

tendre vers l’accessibilité du logement,  

- D’apporter une aide financière pour la réalisation des travaux. 

Au 30/06/2018, 75 dossiers « autonomie » ont été traités dans le cadre de l’OPAH RR 2012-2017 

prolongée en 2018.  

Le nouvel objectif de l’OPAH RR est de 13 dossiers par an. 
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2.2.4 Volet « autres travaux »  

Les thématiques prioritaires développées ci-dessus n’excluent pas d’autres types d’intervention à 

prendre en considération au vu des caractéristiques du territoire et de la présence de ménages 

disposant de faibles revenus. En effet, des besoins « autres » s’imposent comme une condition de 

confort primordial, notamment pour des travaux indispensables de mise en sécurité (mise en 

conformité des installations électriques, réfection de toitures …), de respect des normes sanitaires 

(mise aux normes des systèmes d’assainissement, etc.). Ces situations, relevées à la marge, doivent 

être solutionnées dans le cadre d’une action territoriale.  

2.2.5 Volet immobilier  

- Objectifs ponctuels sur les centres-bourgs des communes rurales 

- Renforcer l’action sur les 4 bourgs-centres de Condom, Valence-sur-Baïse, Montréal-du-

Gers et Saint Puy 

Cet enjeu répond à la nécessité de reconquérir notamment le parc de logements vacants pour 

répondre qualitativement à la demande locative, en maîtrisant les loyers et les charges. L’analyse 

du parc de logement a mis en évidence des phénomènes de vacance. Face aux enjeux de 

renouvellement urbain, la reconquête de logements vacants constitue une cible privilégiée 

d’intervention dans le cadre de cette OPAH. Les orientations à prendre doivent se diriger vers le 

développement d’une offre de logements à loyers et charges maîtrisés par la production de 

logements locatifs privés conventionnés dans les centres bourgs répondant aux caractéristiques de 

décence et de performance énergétique. 

Un dispositif attractif doit donc être mis en œuvre pour inciter les propriétaires privés à se mobiliser 

pour maîtriser les loyers et les charges et requalifier leur parc. 

2.2.6 Volet urbain et actions complémentaires d’accompagnement  

Le territoire s’organise autour de Condom, ville centre, et de Montréal et Valence-sur-Baïse, bourgs 

ruraux, pôles secondaires de services et de commerces. Ces communes connaissent des fragilités qui 

les conduisent à s’engager dans des démarches globales de revitalisation dans le cadre de la 

candidature au Programme régional « Bourg-centre Occitanie ». 

 Dans le cadre de ce programme, des actions d’accompagnement sont également envisagées pour 

participer à la revitalisation de l’ensemble du territoire à travers le confortement des fonctions de 

centralité des 3 centres-bourg. Le territoire engage donc une réflexion et une programmation globale 

en mesure de répondre aux besoins de revitalisation, de valorisation et de développement en 

capacité de :  

- préserver une économie et des services de proximité (reconversion et développement 

d’activités, avec une offre de proximité pour les habitants et/ou le développement d’une offre 

spécifique de services, commerces, artisanat, équipements…) 

- maintenir la qualité du cadre de vie et l’attractivité résidentielle (affirmation de l’identité des 

communes, mise en valeur du patrimoine architectural et paysager, dont l’opération façades 

en cours sur la commune de Condom, renouvellement urbain et adaptation de l’habitat aux 

conditions de vie recherchées aujourd’hui, qualité des espaces publics…) 
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Les centres-bourgs des 3 principales villes de la Ténarèze connaissent notamment des 

caractéristiques urbaines et des contraintes de la morphologie du bâti communes. La 

restructuration en profondeur du tissu urbain vise principalement le traitement des pathologies du 

tissu urbain pour l’amélioration des conditions d’habitabilité qui constituent le principal objectif du 

volet urbain. L’étroitesse du parcellaire, couplé la densité bâtie du tissu sont une des causes d’un 

certain nombre de contraintes d’habitabilité. 

L’ambition est d’enclencher une politique volontariste à l’échelle de tout ou partie d’îlots 

(requalifications / restructurations d’îlot, etc.) afin d’engager la réalisation d’une ou de plusieurs 

opérations emblématiques en mesure de diffuser une dynamique positive à l’ensemble du centre-

bourg et de profiter du temps de la mise en œuvre du volet incitatif (OPAH) pour engager les études 

de faisabilité et de calibrage des opérations de recyclage foncier.  

Le travail sur le volet urbain et la revitalisation des centre-bourg doit permettre d’amorcer un effet 

d’entrainement pour renforcer la lisibilité du projet et l’adhésion des propriétaires privés. 

 2.2.7 Volet social 

L’objectif principal est de pouvoir maintenir sur le territoire les ménages présentant des signes de 

fragilité en raison de leur âge, de leurs ressources ou de leur situation sanitaire ou sociale en 

garantissant une offre de logements adaptée répondant aux niveaux de ressources des locataires ou 

des propriétaires occupants et de les accompagner sur le plan social le cas échéant. Il est 

particulièrement lié à la lutte contre l’habitat indigne et la précarité énergétique, et constitue donc 

une action transversale à l’atteinte des objectifs de l’OPAH. 

L’ambition, à travers l’OPAH, est d’améliorer les conditions de logement des populations en place, et 

de lutter contre les situations d’indignité en : 

- Aidant les propriétaires occupants modestes et les accédants récents à faire face aux travaux 

dans leurs logements, en particulier dans la lutte contre la précarité énergétique, 

- Renforçant l’offre privée de qualité à loyers maîtrisés,  

- Répondant aux besoins de logements des publics en difficulté et des publics spécifiques : 

saisonniers agricoles, jeunes en début de parcours résidentiel, personnes âgées, personnes à 

mobilité réduite. 

2.2.8 Volet patrimonial 

Le territoire de la Ténarèze est riche de son patrimoine bâti. A travers ses centre-bourgs, ses centres-

villes, ses hameaux et son bâti rural, la mise en valeur du patrimoine constitue un atout de premier 

plan. 

L’amélioration du l’habitat occupé par leur propriétaire comme la création d’une offre nouvelle en 

centre-bourg doivent concilier la promotion des nouveaux modes d’habiter, la réponse aux besoins 

immédiats des occupants et la valorisation du patrimoine. Il s’agit dès lors de penser à revaloriser 

durablement le parc, en améliorant tant sa qualité physique que sa qualité d’usage, et en maintenant 

une offre diversifiée de logements et de rendre ses atouts à la ville historique.  

L’organisation, au sein de la collectivité, d’un service commune « habitat – urbanisme » permet 

d’assurer ce lien entre respect de la norme architecturale et amélioration du bâti. 
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2.2.9 Volet économique et développement local 

Par les retombées économiques directes pour les entreprises locales du bâtiment, la conduite d’une 

OPAH sur le territoire doit participer à la dynamique de l’activité. 

 

Article 2.3 : Objectifs quantitatifs 

  

Pour la durée de l’OPAH RR, les objectifs quantitatifs portent sur un total de 305 logements : 

 

▪ 290 dossiers de propriétaires occupants, soit 58 dossiers par périodes de 12 mois à partir de la 

date de commencement de l'OPAH RR, dont : 

 

▪ 40 dossiers par an « précarité énergétique »,  

▪ 13 dossiers par an « Autonomie : accessibilité / adaptation du logement au handicap »,  

▪ 2 dossiers par an « lutte contre l’habitat indigne » et « habitat très dégradé », 

▪ 3 dossiers par an « multi-thématiques ». 

 

▪ 35 logements de propriétaires bailleurs, soit 7 dossiers par périodes de 12 mois à partir de la 

date de commencement de l'OPAH, dont : 

 

▪ 2 logements indignes ou très dégradés par an,  

▪ 3 logements dégradés par an,  

▪ 2 dossiers « amélioration énergétique » par an. 

Le tableau qui suit, décline les objectifs par année civile : 

Objectifs 2019 2020 2021 2022 2023 TOTAL 

Objectifs Propriétaires Bailleurs (PB) 7 7 7 7 7 35 

PB LHI/TD 2 2 2 2 2 10 

PB Dégradés 3 3 3 3 3 15 

PB énergie 2 2 2 2 2 10 

Objectifs Propriétaires Occupants 
(PO) 

58 58 58 58 58 290 

PO LHI 1 1 1 1 1 5 

PO TD 1 1 1 1 1 5 

PO Autonomie 13 13 13 13 13 65 

PO Energie (>25%) 40 40 40 40 40 200 

Autres, multi-thématiques 3 3 3 3 3 15 

Objectifs Bailleurs + Occupants 65 65 65 65 65 325 
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2.4 – Périmètre de l’opération 

Le périmètre d’intervention porte sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de 
la Ténarèze. 

Communauté de communes de la Ténarèze (26 communes) 

Beaucaire  

Beaumont 

Béraut 

Blaziert 

Cassaigne 

Castelnau-sur-l'Auvignon 

Caussens 

Cazeneuve 

Condom 

Fourcès 

Gazaupouy 

Lagardère 

Lagraulet-du-Gers 

Larressingle 

Larroque-Saint-Sernin 

Larroque-sur-l'Osse 

Lauraët 

Ligardes  

Maignaut-Tauzia 

Mansencôme 

Montréal 

Mouchan 

Roquepine 

Saint-Orens-Pouy-Petit 

Saint-Puy 

Valence-sur-Baïse 

 
 
Article 3 : Contenu de la mission de suivi animation 
 
Le candidat s’engage à se donner les moyens suffisants pour assurer les missions, tant en présence 
qu’en quantité et qualité de compétences réunies. Ces moyens seront détaillés dans le mémoire 
technique.  
Il est précisé que la Communauté de communes de la Ténarèze s’est dotée en 2018 d’un service 
logement qui intervient en amont pour orienter les demandeurs vers le dispositif d’aide le plus 
approprié au projet présenté. Si le projet est éligible aux aides définies dans la convention d’OPAH 
RR, le service organise un rendez-vous avec le demandeur et le prestataire sur des créneaux horaires 
prévus à cet effet, à savoir :  

- Le 2ème mardi du mois au siège de la Communauté de communes de la Ténarèze à Condom 
(de 9h30 à 11h30),  

-  Le 3ème mardi du mois en mairie de Valence-sur-Baïse (de 9h30 à 11h30),  
- Le 4ème mardi du mois en mairie de Montréal-du-Gers (de 9h30 à 11h30). 

Le service logement est le guichet unique des dispositifs d’aides au logement sur le territoire de la 
Ténarèze. Il intervient notamment en partenariat avec l’ADIL, le CAUE, l’Espace Info Energie et les 
services sociaux.  
Lorsqu’un projet est potentiellement éligible aux aides de l’ANAH, le service logement assiste le 
demandeur pour l’inscription sur le portail internet de l’ANAH : monprojetanah.fr. 

Le candidat devra proposer une part fixe et une part variable (coût au dossier) en fonction du type 
de dossier pour l’appui renforcé aux propriétaires occupants (PO) et aux propriétaires bailleurs 
(PB) :  

✓ dossier “travaux lourds” (PO et PB)  
✓ dossier “Habiter mieux” (PO et PB) hors dossier agilité  
✓ dossier autonomie (PO et PB)  
✓ dossier de réhabilitation d’un logement moyennement dégradé (PB). 
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3.1 – Missions 

 
Les propositions de missions de suivi-animation faites par les candidats devront s’inscrire dans les 
objectifs opérationnels décrits précédemment et répondre aux missions suivantes : 
 
3.1.1 - Pilotage et conduite de l’opération 
 
Communication : 
Supports de communication : 
Le titulaire du marché préparera et concevra les supports de communication appropriés en 
concertation avec le maître d’ouvrage qui se chargera de leur diffusion. Il sera force de proposition 
quant à la pertinence et au volume de supports de communication à élaborer. 
 
Réunions publiques : 
Le titulaire du marché assurera l’animation de réunions publiques de communication et de 
mobilisation du milieu professionnel concernant la lutte contre la précarité énergétique et le 
maintien à domicile des personnes âgées.  
Les comptes-rendus de ces réunions seront annexés aux bilans annuels. Le nombre et les 
thématiques des réunions seront proposés par les candidats avec un minimum d’une réunion par an. 
 
Repérage des bénéficiaires : 
Le titulaire du marché recherchera, entrera en contact et relancera les propriétaires répondant aux 
critères de l’ANAH (mailing, visites, etc...). Il pourra en outre s’appuyer sur les travaux conduits dans 
le cadre de l’étude pré-opérationnelle et les élus du territoire. 
 
Les missions de repérage et de diagnostic : 

- Traitement des signalements par une visite systématique des logements signalés par un acteur 
social ou tout partenaire et proposition de traitement ; 

- Action de repérage : mise en place d’une action de repérage sur le terrain par l’organisation de 
visites et d’enquêtes et l’exploitation de sources d’informations variées (CAF, ADIL, acteurs 
sociaux,…) ; 

- Réalisation de diagnostics complets de copropriétés en difficulté ou d’immeubles dégradés 
conduisant à la définition d’une stratégie de traitement (actions incitatives et coercitives voire 
maîtrise publique…) ; 

- Diagnostic de logements et de ménages : technique (grille d’évaluation de la dégradation de 
l’habitat / grille d’évaluation de l’insalubrité de l’habitat), social, juridique. 

 
3.1.2 - Assistance complète auprès des particuliers. 
 
Missions d’assistance administrative, financière et technique à la maîtrise d’ouvrage 
Le titulaire assurera les missions suivantes : 

- Assistance administrative et technique classique (conseil sur le programme de travaux, aide à 
l’obtention et validation des devis, simulation financière, montage de dossiers de subventions, de 
prêts,…) ; 

- Assistance administrative renforcée (publics en difficulté) ; 

- Assistance aux pouvoir publics pour la substitution aux copropriétaires défaillants ou pour 
l’organisation de travaux d’office. 
 
Le titulaire du marché informera, conseillera et assurera une assistance administrative gratuite à la 
constitution des dossiers de financements auprès de l’ensemble des partenaires susceptibles 
d’intervenir (ANAH, Caisses de retraites, collectivités,…) et des dossiers en vu du conventionnement 
des logements (y compris le calcul de la surface à prendre en compte) en précisant les conditions de 
recevabilité, les engagements à souscrire. Il informera également sur les procédures du droit des sols 
obligatoires et préalables le cas échéant. 
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Le titulaire du marché devra répondre aux exigences indiquées dans les fiches complémentaires pour 
l’instruction des dossiers présentées dans l’annexe 4 éditée par l’ANAH en complément de 
l’instruction du 4 octobre 2010. 
 
Assistance technique et évaluation énergétique : 
Le titulaire du marché entrera en contact avec le propriétaire, visitera les lieux, réalisera les études 
de faisabilité technique et financière des opérations de réhabilitation prenant en compte les aspects 
socio-économiques, sanitaires et architecturaux. 
Il établira des esquisses d’aménagement et des approches financières. 
Il réalisera également l’évaluation énergétique de l’état des lieux et définira les préconisations, 
l’évaluation énergétique projetée avant et après travaux de chaque projet, sur devis. Ces diagnostics 
sont pris en charge dans le cadre de l’ingénierie de l’OPAH ; ils permettront de fixer la classe du 
logement ainsi que les travaux à réaliser. 
Le titulaire devra être compétent pour réaliser un DPE, ou préciser s’il entend faire appel à un 
prestataire extérieur le cas échéant. 
 
Assistance technique accessibilité : 
Dans le cadre des projets de travaux visant à l’adaptation des logements pour les personnes âgées 
et/ou handicapées, le titulaire du marché devra se référer à la fiche 5 de l’annexe N°4 éditée par 
l’ANAH en complément de l’instruction du 4 octobre 2010. 
 
Missions d’accompagnement sanitaire et social des occupants  
Le titulaire assurera la remontée d’information sur des problématiques sociales et sanitaires en lien 
avec les élus et les travailleurs sociaux. Il accompagnera, le cas échéant, les démarches de 
relogement. 
 
Permanences d’information : 
Le titulaire du marché assurera une permanence sur rendez-vous comme indiqué en préambule de 
l’article 3.  
Chaque permanence fera l’objet d’un compte-rendu mensuel. L’ensemble des comptes rendus sera 
intégré au bilan annuel. 
 
En outre, la proposition des candidats devra s’attacher à montrer qu’elle répond aux exigences 
figurant dans l’Instruction du 13 octobre 2010 relative au financement des prestations d’ingénierie 
des programmes et des opérations financées par l’ANAH, à compter du 1er janvier 2011. 
 
3.1.3. Suivi administratif, technique et économique de l’OPAH  
 
Coordination générale : 
Le titulaire du marché préparera et animera les réunions du comité de pilotage et de suivi de l’OPAH. 
 
Bilans : 
Le titulaire du marché établira, rédigera et présentera les rapports intermédiaires, les bilans annuels 
et le bilan final de l’OPAH qui sera transmis au Préfet et au délégué local de l’ANAH. 
Les bilans demandés devront faire ressortir et présenter les indicateurs suivants : 
- Etat des engagements financiers en cours ; 
- Etat récapitulatif des contacts avec les bénéficiaires, distinguant propriétaires occupants et 

propriétaires bailleurs et indiquant les niveaux d’avancement des projets (en cours, agréé, soldé, 
attribué,…) ; 

- Bilan qualitatif des réhabilitations : niveaux de performance énergétique visés, niveau de 
performance énergétique atteint et, analyse des difficultés rencontrées ; 

- Etat récapitulatif des dossiers de logements insalubres, indécents, indignes et suites données. 
L’état sera traduit sur une cartographie qui permettra de localiser et d’apprécier la répartition 
géographique des logements ; 

- Cartographie de la répartition géographique des demandes et des réalisations en faisant ressortir 
la typologie des logements et le type d’intervention en matière de performance énergétique. 
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Les réunions du comité de pilotage se tiendront au rythme d’une par trimestre. 
 
Suivi des réalisations et de consommation des crédits : 
Le titulaire du marché établira des états trimestriels de consommation des crédits et d’avancement 
des chantiers. 
 
Contrainte : 
Les maîtres d’ouvrages des travaux gardent la faculté d’en confier la maîtrise d’œuvre et la 
réalisation à tout homme de l’art, organisme ou entreprise de leur choix. 
 
Organisation de la consultation et prescription administratives 
Voir règlement de la consultation et Cahier des Clauses Administratives Particulières ci-joints. 
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